
 

 

 
 
 
 
 

République Française 
Département LOIRET 

Compte rendu de séance 

Séance du 21 Décembre 2021 

 
 

L' an 2021 et le 21 Décembre à 18 heures 45 minutes , le Conseil Municipal de cette Commune, régulièrement 
convoqué , s' est réuni au nombre prescrit par la loi , dans le lieu habituel de ses séances , sous la présidence de 
Monsieur  CHABOREL Alain Maire 
 
Présents : M. CHABOREL Alain, Maire, Mme GROS Catherine, M. PRIEUR Laurent, Mme ROBBIO Françoise, 

M. NAGOT Yannick, Mme SAUVAGE Marie-Claude, M. PONTONNIER Gilles, M. GUILLOT Jean-Michel, M. 
COLLIGNON Jean-Pierre, Mme GODON Chantal, M. CARRÉ Thierry, M. SAUVE Maxime, M. MENARD Anthony, 
Mme MARCILLY Anne-Flore, Mme BONNEAU Laura, Mme PELOILLE Maryse, M. PRIEUR Jean-Claude 
 
Excusée ayant donné procuration : Mme PETIT Alexandrine à M. CARRÉ Thierry 
Excusée : Mme HUET Muriel 

 
 
 
 
Nombre de membres 
 

 Afférents au Conseil  municipal : 19 

 Présents : 17 
 
Date de la convocation : 16/12/2021 
Date d'affichage : 23/12/2021 

 
A été nommé(e) secrétaire : Mme BONNEAU Laura 
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réf : D_2021_054 
 

CRÉATION D'EMPLOIS D'AGENTS RECENSEURS 
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

 Vu la loi du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, 
notamment son article 3, 

 Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité notamment son titre V, 

 Vu le décret en Conseil d’État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités d’application 
du titre V de la loi n° 2002-276, 

 Vu le décret n° 2003-561du 23 juin 2003 fixant l’année de recensement pour chaque commune, 

 Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires, 
 
Monsieur le maire rappelle à l’assemblée la nécessité de créer des emplois d’agents recenseurs afin de réaliser 
les opérations du recensement 2022. 
 
Le conseil municipal,  
Après avoir pris connaissance de cette information,  
Et après en avoir délibéré, 
À l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE la création d’emplois non titulaires en application de l’alinéa 2 de l’article 3 de la loi précitée, pour 
faire face à des besoins occasionnels ou saisonniers, à raison de 5 emplois d’agents recenseurs non 
titulaires pour la période du 20 janvier au 19 février 2022. 

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_055 

 

RÉMUNÉRATION DES AGENTS RECENSEURS 
 

 Vu le Code Général des Collectivités Territoriales 

 Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité notamment ses articles 
156 et suivants fixant les modalités et la procédure du recensement, 

 Considérant qu’il appartient à la commune de fixer la rémunération des agents recenseurs qui vont 
effectuer les opérations de collecte, 

 Entendu l’exposé de Monsieur le maire,  
 
Le conseil municipal,  
Après en avoir délibéré, 
À l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE de fixer la rémunération des agents recenseurs comme suit :  
  

 1,75 € par formulaire « bulletin individuel » rempli 

 1,15 € par formulaire « feuille de logement » rempli 
 
DIT que ces tarifs ne comprennent pas les charges sociales, qui restent à la charge de la commune. 

 
DÉCIDE de rembourser aux agents recenseurs les frais de déplacement dans le cadre de leur mission de 

recensement de la population, qui se déroulera du 20 janvier 2022 au 19 février 2022. Les frais seront 
remboursés sur présentation d’un état. Le système de remboursement appliqué sera celui prévu pour les 
fonctionnaires de l’État. 
 
DIT que les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2022. 

 
 
(pour : 18 contre : 0 abstentions : 0) 
 
 

 
 
 
 
 



 

 

réf : D_2021_056 
 

CONVENTION DE MISE À DISPOSITION DES SERVICES À LA COMMUNAUTÉ 
DES COMMUNES GIENNOISES 

 
 
Monsieur le maire fait part à l'assemblée que tous les trois ans, les conventions de mise à disposition des 
services de la Communauté de Communes Giennoises peuvent être réajustées.  
Il précise que dans le cadre de la mise en service de l'ALSH par la Communauté des Communes Giennoises, 
depuis le 1er septembre 2020, il y a quelques réajustements à faire au niveau du nombre d'heures des agents 
intervenant dans l'animation et dans l'entretien des bâtiments.  
Il explique également que le dojo est géré actuellement par la Communauté des Communes Giennoises car il 
était considéré comme un bâtiment sportif.  
En fait, celui-ci n'est plus du tout utilisé par des associations sportives. 
Il demande donc que le dojo soit repris par la commune.  
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
À l'unanimité des membres présents et représentés,  

 
ACCEPTE les réajustements du nombre d'heures des agents intervenant à l'ALSH au niveau de 
l'animation et de l'entretien des locaux.  
 
DÉCIDE du retrait du bâtiment du dojo comme bâtiment sportif géré par la Communauté de Communes 
Giennoises.  
 
AUTORISE Monsieur le maire à signer la nouvelle convention de mise à disposition de services entre la 
Communauté de Communes Giennoises et la commune de Poilly-lez-Gien qui entrera en vigueur à 
compter du 1er janvier 2022.  

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_057 

 

ADHÉSION À LA PRESTATION PAIE DU CENTRE DÉPARTEMENTAL DE 
GESTION DU LOIRET 

 
Monsieur le maire expose que les collectivités territoriales et leurs établissements publics réalisent la paie des 
agents qu’elles emploient et des élus qui perçoivent des indemnités de fonction. 
 
Toutefois, le niveau de technicité requis et le temps consacré à cette prestation de la part des agents, la 
dématérialisation des opérations avec l’entrée en vigueur de la DSN, les changements réguliers des règles 
applicables à la rémunération et l’investissement matériel indispensable pour assurer une prestation de qualité 
nécessitent de recourir à un prestataire spécialisé dont la paie constitue l’un des cœurs de métier. 
 
A ce titre, il est proposé de recourir aux services du Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret. 
En effet, ce dernier assure pour le compte des collectivités et établissements affiliés des missions obligatoires 
prévues par la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 relative à la fonction publique territoriale. En parallèle, l’article 25 
de cette même loi permet au Centre de gestion de proposer des prestations facultatives afin de compléter ses 
prestations obligatoires et d’offrir aux collectivités un accompagnement complet en matière de gestion des 
ressources humaines.  
 
Le Centre de Gestion propose ainsi une prestation paie qui couvre la réalisation des bulletins de paie des agents 
et des élus, la possibilité de réaliser des simulations et des prestations à la demande propres à chaque 
collectivité et établissement. 
 
La prestation « paie » constitue une mission facultative du CDG 45. Conformément à l’article 22 de la loi n°84-53 
du 26 janvier 1984, le financement de cette mission fait l’objet d’une convention conclue entre le CDG 45 et la 
collectivité territoriale ou l’établissement demandeur. 
 
Les tarifs afférents à cette prestation sont inscrits dans la convention. Le cas échéant, ils sont révisés par la 
délibération annuelle de fixation des tarifs prise par le conseil d’administration du Centre de gestion. 
 



 

 

Au regard de ces éléments et dans l’intérêt de bénéficier de l’ensemble des prestations décrites ci-dessus, il est 
donc proposé au Conseil municipal de confier l’élaboration de la paie des agents et des élus au Centre 
départemental de gestion du Loiret et d’autoriser Monsieur le maire à signer la convention jointe en annexe. 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1111, L.1111-1,  
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment son article 1, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, notamment ses articles 13 à 27-1, 
Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux centres de gestion institués par la loi n° 84-53 du 26 
janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relative à la fonction publique territoriale, 
Vu la délibération n°2015-15 du 7 avril 2015 du Conseil d’administration du Centre départemental de gestion de 
la fonction publique territoriale du Loiret relative à la création d’un service paye pour le compte des collectivités 
territoriales et des établissements publics qui le demandent, 
 
Considérant l'importance et à la complexité des questions touchant à la rémunération et la nécessité de confier 
cette mission à un personnel dédié et spécifiquement formé, 
Considérant qu’en application de l’article 25 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984, le CDG 45 propose cette 
mission facultative à l’ensemble des collectivités et établissements publics du Loiret qui le demandent, 
Considérant la nécessité de conclure une convention entre la commune de Poilly-lez-Gien et le Centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret,  
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier,  
et après en avoir délibéré, 
à 17 voix pour, et 1 abstention 
 
DÉCIDE : 

 
Article 1 :  

De confier l’élaboration de la paie des agents et des élus au Centre départemental de gestion de la fonction 
publique territoriale du Loiret 
Article 2 :  

D’autoriser Monsieur le maire à signer la convention afférente à ces prestations, jointe en annexe à la présente 
délibération 
Article 3 : 

Que les crédits nécessaires seront inscrits au budget principal  
Article 4 : 

Que Monsieur le maire est chargé de prendre toutes les mesures nécessaires à l’exécution de la présente 
délibération. 
 
 
(pour : 17 contre :  0 abstentions : 1) 
 
Madame Chantal GODON demande que les lignes suivantes soient supprimées dans la convention au niveau 
des prestations exclues :  
 
"- la confection de délibérations, d'arrêtés,de décisions.  
Les modèles sont accessibles sur le site internet du centre de gestion. 
-les simulations de salaire." 
Le conseil municipal demande qu'un courrier soit fait au centre de gestion pour formuler ce souhait. 
 

 
réf : D_2021_058 

 

MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE - FILIÈRE TECHNIQUE : ADJOINTS 
TECHNIQUES ET AGENTS DE MAÎTRISE 

 
Le régime indemnitaire actuel des agents de la Mairie de POILLY-LEZ-GIEN est fixé par délibérations du Conseil 
Municipal en date des 5 décembre 2002, 5 février 2005, 21 novembre 2005, 6 avril 2007, 18 décembre 2009, 27 
janvier 2012, 12 février 2013 et 20 janvier 2015.  
 
Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé dans la Fonction Publique de l’État un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau 
régime indemnitaire a vocation à se substituer aux régimes indemnitaire ayant le même objet et à concerner à 
terme tous les fonctionnaires.  
 
Ce décret prévu pour les fonctionnaires de l’État est transposable aux fonctionnaires territoriaux en vertu du 
principe de parité.  



 

 

 
Ses dispositions sont d’ores et déjà applicables à tous les fonctionnaires de la filière administrative.  
 

Les autres fonctionnaires sont concernés depuis le 1er janvier 2017.  
 
Après avis du comité technique du Centre de Gestion du Loiret, il est proposé au Conseil Municipal d’instaurer le 
RIFSEEP pour la filière technique.  
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts :  

 L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle (IFSE) 

 Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent 
(CI) 

 
 
1. L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

Les postes des différents services de la Mairie doivent être répartis au sein de groupes de fonction déterminés à 
partir de critères professionnels tenant compte :  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  

 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel.  

 
Il est proposé de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la Mairie au sein de ces groupes et de 
retenir les montants annuels de la façon suivante :  

 
 
 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle.  
 
Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants : approfondissement de la connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, élargissement des compétences, approfondissement des savoirs 
techniques et de leur utilisation.  
 
Le montant de l’IFSE fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

 En cas de changement de fonctions ou d’emploi ;  

 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de 
grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

 Au 1er janvier de l’année qui suit le recrutement, au 1er janvier de l’année suivante, puis au moins tous 
les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

 
L’IFSE sera versée mensuellement.  
Le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail.  
 
L’IFSE sera maintenue dans les mêmes conditions que le traitement durant les congés annuels, les congés de 
maladie ordinaire, les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, les congés de maternité, de 
paternité et d’adoption. Elle sera suspendue pendant les congés de longue maladie, les congés de longue durée 
et les congés de grave maladie.  
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.  
 
 
2. Le complément indemnitaire 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant 
compte des critères suivants : capacité à s’adapter aux exigences du poste, gestion d’un évènement 
exceptionnel, capacité à travailler en équipe avec des partenaires internes ou externes, investissement 
personnel.  



 

 

 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit :  
 

 
Le complément indemnitaire sera versé annuellement.  
Le montant du complément indemnitaire sera proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
Le présent régime indemnitaire sera attribué aux agents titulaires et stagiaires ainsi qu’aux contractuels de droit 
public dès lors qu’ils exercent leur activité à la mairie depuis plus de quatre mois ou qu’ils disposent d’un contrat 
supérieur à quatre mois.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.  
 
Vu l’avis favorable du comité technique du Centre de Gestion du Loiret en date du 16 décembre 2021.  
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations,  
Et après en avoir délibéré,  
À l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE : 

 D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 

 D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 

 Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites ainsi fixées et inscrits chaque 
année au budget 

 
Cette délibération annule et remplace celle qui a été prise le 21 octobre 2017.  
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_059 

 

MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE DE LA FILIÈRE ANIMATION 
 
Le régime indemnitaire actuel des agents de la Mairie de POILLY-LEZ-GIEN est fixé par délibérations du Conseil 
Municipal en date des 5 décembre 2002, 5 février 2005, 21 novembre 2005, 6 avril 2007, 18 décembre 2009, 27 
janvier 2012, 12 février 2013 et 20 janvier 2015.  
 
Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé dans la Fonction Publique de l’État un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau 
régime indemnitaire a vocation à se substituer aux régimes indemnitaire ayant le même objet et à concerner à 
terme tous les fonctionnaires.  
 
Ce décret prévu pour les fonctionnaires de l’État est transposable aux fonctionnaires territoriaux en vertu du 
principe de parité.  
 
Ses dispositions sont d’ores et déjà applicables à tous les fonctionnaires de la filière administrative.  
 

Les autres fonctionnaires sont concernés depuis le 1er janvier 2017.  
 
Après avis du comité technique du Centre de Gestion du Loiret, il est proposé au Conseil Municipal d’instaurer le 
RIFSEEP pour la filière animation.  
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts :  



 

 

 L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle (IFSE) 

 Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent 
(CI) 

 
 
1. L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

Les postes des différents services de la Mairie doivent être répartis au sein de groupes de fonction déterminés à 
partir de critères professionnels tenant compte :  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  

 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel.  

 
Il est proposé de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la Mairie au sein de ces groupes et de 
retenir les montants annuels de la façon suivante :  

 
 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle.  
 
Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants : approfondissement de la connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, élargissement des compétences, approfondissement des savoirs 
techniques et de leur utilisation.  
 
Le montant de l’IFSE fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

 En cas de changement de fonctions ou d’emploi ;  

 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de 
grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

 Au 1er janvier de l’année qui suit le recrutement, au 1er janvier de l’année suivante, puis au moins tous 
les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

 
L’IFSE sera versée mensuellement.  
Le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail.  
 
L’IFSE sera maintenue dans les mêmes conditions que le traitement durant les congés annuels, les congés de 
maladie ordinaire, les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, les congés de maternité, de 
paternité et d’adoption. Elle sera suspendue pendant les congés de longue maladie, les congés de longue durée 
et les congés de grave maladie.  
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.  
 
 
2. Le complément indemnitaire 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant 
compte des critères suivants : capacité à s’adapter aux exigences du poste, gestion d’un évènement 
exceptionnel, capacité à travailler en équipe avec des partenaires internes ou externes, investissement 
personnel.  
 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit :  
 



 

 

 

Le complément indemnitaire sera versé annuellement.  
Le montant du complément indemnitaire sera proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
Le présent régime indemnitaire sera attribué aux agents titulaires et stagiaires ainsi qu’aux contractuels de droit 
public dès lors qu’ils exercent leur activité à la mairie depuis plus de quatre mois ou qu’ils disposent d’un contrat 
supérieur à quatre mois.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.  
 
Vu l’avis favorable du comité technique du Centre de Gestion du Loiret en date du 16 décembre 2021. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations,  
Et après en avoir délibéré,  
À l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE : 

 D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 

 D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 

 Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites ainsi fixées et inscrits chaque 
année au budget 

 
Cette délibération annule et remplace celle qui a été prise le 27 janvier 2017.  
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 
réf : D_2021_060 

 

MODIFICATION DU RÉGIME INDEMNITAIRE DE LA FILIÈRE ADMINISTRATIVE 
 
Le régime indemnitaire actuel des agents de la Mairie de POILLY-LEZ-GIEN est fixé par délibérations du Conseil 
Municipal en date des 5 décembre 2002, 5 février 2005, 21 novembre 2005, 6 avril 2007, 18 décembre 2009, 27 
janvier 2012, 12 février 2013 et 20 janvier 2015.  
 
Le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 a créé dans la Fonction Publique de l’État un régime indemnitaire tenant 
compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement professionnel (RIFSEEP). Ce nouveau 
régime indemnitaire a vocation à se substituer aux régimes indemnitaire ayant le même objet et à concerner à 
terme tous les fonctionnaires.  
 
Ce décret prévu pour les fonctionnaires de l’État est transposable aux fonctionnaires territoriaux en vertu du 
principe de parité.  
 
Ses dispositions sont d’ores et déjà applicables à tous les fonctionnaires de la filière administrative.  
 

Les autres fonctionnaires sont concernés depuis le 1er janvier 2017.  
 
Après avis du comité technique du Centre de Gestion du Loiret, il est proposé au Conseil Municipal d’instaurer le 
RIFSEEP pour la filière administrative.  
 
Le RIFSEEP comprend 2 parts :  

 L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise liée au poste de l’agent et à son expérience 
professionnelle (IFSE) 

 Le complément indemnitaire versé selon l’engagement professionnel et la manière de servir de l’agent 
(CI) 

 



 

 

 
1. L’indemnité de fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) 

Les postes des différents services de la Mairie doivent être répartis au sein de groupes de fonction déterminés à 
partir de critères professionnels tenant compte :  

 Des fonctions d’encadrement, de coordination, de pilotage ou de conception ;  

 De la technicité, de l’expertise ou de la qualification nécessaire à l’exercice des fonctions ;  

 Des sujétions particulières ou du degré d’exposition du poste au regard de son environnement 
professionnel.  

 
Il est proposé de fixer les groupes de fonctions, de répartir les postes de la Mairie au sein de ces groupes et de 
retenir les montants annuels de la façon suivante :  
 
L’IFSE pourra être modulée en fonction de l’expérience professionnelle.  
 
Il est proposé de retenir les critères de modulation suivants : approfondissement de la connaissance de 
l’environnement de travail et des procédures, élargissement des compétences, approfondissement des savoirs 
techniques et de leur utilisation.  
 
Le montant de l’IFSE fera l’objet d’un réexamen au regard de l’expérience professionnelle :  

 En cas de changement de fonctions ou d’emploi ;  

 En cas de changement de grade ou de cadre d’emplois à la suite d’une promotion, d’un avancement de 
grade ou de la nomination suite à la réussite d’un concours ;  

 Au 1er janvier de l’année qui suit le recrutement, au 1er janvier de l’année suivante, puis au moins tous 
les quatre ans en fonction de l’expérience acquise par l’agent.  

 
L’IFSE sera versée mensuellement.  
Le montant de l’IFSE sera proratisé en fonction du temps de travail.  
 
L’IFSE sera maintenue dans les mêmes conditions que le traitement durant les congés annuels, les congés de 
maladie ordinaire, les congés pour accident de service ou maladie professionnelle, les congés de maternité, de 
paternité et d’adoption. Elle sera suspendue pendant les congés de longue maladie, les congés de longue durée 
et les congés de grave maladie.  
 
L’IFSE est exclusive de toutes autres indemnités liées aux fonctions.  
 
 
2. Le complément indemnitaire 

Un complément indemnitaire pourra être versé en fonction de l’engagement professionnel et de la manière de 
servir de l’agent appréciée lors de l’entretien professionnel. Le complément indemnitaire sera déterminé en tenant 
compte des critères suivants : capacité à s’adapter aux exigences du poste, gestion d’un évènement 
exceptionnel, capacité à travailler en équipe avec des partenaires internes ou externes, investissement 
personnel.  
 
Vu la détermination des groupes relatifs au versement de l’IFSE, les plafonds annuels du complément 
indemnitaire sont fixés comme suit :  
 



 

 

 
Le complément indemnitaire sera versé annuellement.  
Le montant du complément indemnitaire sera proratisé en fonction du temps de travail. 
 
Le complément indemnitaire est exclusif de toutes autres indemnités liées à la manière de servir.  
 
Le présent régime indemnitaire sera attribué aux agents titulaires et stagiaires ainsi qu’aux contractuels de droit 
public dès lors qu’ils exercent leur activité à la mairie depuis plus de quatre mois ou qu’ils disposent d’un contrat 
supérieur à quatre mois.  
 
L’attribution individuelle sera décidée par l’autorité territoriale et fera l’objet d’un arrêté.  
 
Vu l’avis favorable du comité technique du Centre de Gestion du Loiret en date du 16 décembre 2021. 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations,  
Et après en avoir délibéré,  
À l’unanimité des membres présents et représentés,  
 
DÉCIDE : 

 D’instaurer l’IFSE dans les conditions indiquées ci-dessus 

 D’instaurer le complément indemnitaire dans les conditions indiquées ci-dessus 

 Que les crédits correspondants seront calculés dans les limites ainsi fixées et inscrits chaque 
année au budget 

 
Cette délibération annule et remplace celle qui a été prise le 14 juin 2016.  
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
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FIXATION DE L' ORGANISATION DU TEMPS DE TRAVAIL ET MODIFICATION 
DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR 

 
Monsieur le maire informe l’assemblée :  
 
La loi du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique a organisé la suppression des régimes 
dérogatoires aux 35 heures maintenus dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour 
obligatoire aux 1607 heures. 
 
Un délai d’un an à compter du renouvellement des assemblées délibérantes a été imparti aux collectivités et 
établissements pour définir, dans le respect des dispositions légales, les règles applicables aux agents. 
 
La définition, la durée et l’aménagement du temps de travail des agents territoriaux sont fixés par l’organe 
délibérant, après avis du comité technique. Par ailleurs, le travail est organisé selon des périodes de référence 
appelées cycles de travail. 
 
Les horaires de travail sont définis à l’intérieur du cycle, qui peut varier entre le cycle hebdomadaire et le cycle 
annuel. 
 
Le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 
1607 heures, sans préjudice des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies. 
 



 

 

Ce principe d’annualisation garantit une égalité de traitement en ce qui concerne le temps de travail global sur 12 
mois, tout en permettant des modes d’organisation de ce temps différents selon la spécificité des missions 
exercées. 
 
Le temps de travail peut également être annualisé notamment pour les services alternant des périodes de haute 
activité et de faible activité. 
Dans ce cadre, l’annualisation du temps de travail répond à un double objectif :  

 Rétablir le temps de travail des agents pendant les périodes de forte activité et le libérer pendant les 
périodes d’inactivité ou de faible activité 

 Maintenir une rémunération identique tout au long de l’année, c’est-à-dire y compris pendant les 
périodes d’inactivité ou de faible activité. 

 
Ainsi, les heures effectuées au-delà de la durée hebdomadaire de travail de l’agent dont le temps de travail est 
annualisé pendant les périodes de forte activité seront récupérées par ce dernier pendant les périodes d’inactivité 
ou de faible activité. 
 
Les collectivités peuvent définir librement les modalités concrètes d’accomplissement du temps de travail dès lors 
que la durée annuelle de travail et les prescriptions minimales suivantes prévues par la réglementation sont 
respectées :  
 

 La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est fixée à 1607 
heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculées de la façon suivante :  

 

 La durée quotidienne de travail d’un agent ne peut excéder 10 heures ;  

 Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que les agents ne 
bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 20 minutes ; 

 L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

 Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ; 

 Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut dépasser 48 heures par 
semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 12 semaines consécutives ; 

 Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 35 heures et 
comprenant en principe le dimanche. 

 
Le maire rappelle enfin que pour des raisons d’organisation et de fonctionnement des services secrétariat, 
techniques, entretiens des locaux, scolaires, garderie périscolaire, et afin de répondre au mieux aux besoins des 
usagers, il convient parfois d’instaurer pour les différents services de la commune des cycles de travail différents.  
 
Monsieur le maire propose à l’assemblée :  
 

 Fixation de la durée hebdomadaire de travail  

 
Le temps de travail hebdomadaire en vigueur au sein de la commune est fixé à 37 heures par semaine pour le 
secrétariat, et 39 heures par semaine pour les services techniques, les autres services étant annualisés. 
 
Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficieront de jours de réduction de 
temps de travail (ARTT) :  
 

 Service secrétariat : 37 heures hebdomadaires de travail, 12 jours d’ARTT à récupérer librement dans 
l’année civile. 

 Services techniques : 39 heures hebdomadaires de travail, 23 jours d’ARTT à récupérer sur 23 lundis.  

 Autres services (entretien de locaux, scolaires, périscolaire, les 1607 heures seront lissées sur l’année 
en fonction des missions exercées. 

 

 Détermination des cycles de travail 

 
Dans le respect du cadre légal et réglementaire relatif au temps de travail, l’organisation des cycles de travail au 
sein des services de la commune de Poilly-lez-Gien est fixée comme suit : 
 



 

 

 Services administratifs placés au sein de la mairie  
 
Les agents des services administratifs seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 37 heures 
sur 5 jours. 
Les services seront ouverts au public :  
- le lundi : de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 
- du mardi au vendredi : de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 17h00. 
Au sein de ce cycle hebdomadaire, les agents seront soumis à des horaires variables (ce qui permet de donner 
aux agents la possibilité de moduler leurs horaires journaliers de travail) fixés de la façon suivante :  
 

 Plage variable de 07h25 à 09h00 

 Plage fixe de 09h00 à 12h00 

 Pause méridienne flottante entre 12h00 et 14h00 d’une durée minimum de 30 minutes 

 Plage fixe de 14h00 à 16h45 

 Plage variable de 16h45 à 18h00 
 
Au cours des plages fixes, la totalité du personnel du service doit être présent. Pendant les plages variables, les 
agents ont la liberté de choisir chaque jour leurs heures d’arrivée et de départ. 
 
Les agents sont tenus d’effectuer chaque mois un nombre d’heures de travail correspondant à la durée 
réglementaire. 
 
Chaque agent est tenu de se soumettre au contrôle de la réalisation de ses heures, notamment par  la tenue d’un 
décompte exact du temps de travail journalier. 
 

 Services techniques 

 
Les agents des services techniques seront soumis à un cycle de travail hebdomadaire : semaine à 39 heures sur 
5 jours. Ils récupéreront 23 jours d’ARTT les lundis en alternance.  
 
Au sein de ce cycle, ils seront soumis à des horaires de travail fixes : du lundi au jeudi de 07h30 à 12h00 et de 
13h30 à 17h00, et le vendredi de 07h30 à 12h00 et de 13h30 à 16h00. 
 

  Les services entretien des locaux, scolaires et périscolaires  

 
Les agents de ces services seront soumis à un cycle de travail annuel basé sur l’année scolaire avec un temps 
de travail annualisé :  
 

 36 semaines scolaires à 40h sur 4 jours (soit 1440 heures) 
 
Dans le cadre de cette annualisation, l’autorité établira au début de chaque année scolaire un planning annuel de 
travail pour chaque agent précisant les jours et horaires de travail et permettant d’identifier les périodes de 
récupération et de congés annuels de chaque agent.  
 

 Journée de solidarité : 

 
Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, la journée de solidarité, afin d’assurer le financement 
des actions en faveur de l’autonomie des personnes âgées ou handicapées sera instituée  soit  
 

 Par la réduction du nombre de jours ARTT ou 

 Par toute autre modalité permettant le travail de 7 heures précédemment non travaillées, à l’exclusion 
des jours de congé annuel. 

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires, 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, 
Vu la loi du 06 août 2019 de transformation de la fonction publique (article 47) 
Vu le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la 
fonction publique d’État, 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 
1984 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction publique territoriale, 
Considérant l’avis du comité technique en date du 16 décembre 2021 
 
Le conseil municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
A l’unanimité des membres présents et représentés, 
 
DÉCIDE d’adopter la proposition du maire et les modalités ainsi proposées. 

Elles prendront effet à compter du  1er janvier 2022 



 

 

 
DÉCIDE de modifier en conséquence le règlement intérieur adopté par délibération n° 38-2011 du 17/06/2011 

comme suit :  
 
II -LA CARRIERE DANS LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
 
Article III : LE DEROULEMENT DE LA CARRIERE 
 

 Notation annuelle 
2  Entretien Individuel 

 
Les agents titulaires font l’objet d’une notation annuelle. Cette notation est composée de trois éléments : 
 Une partie réservée à l’expression des vœux de l’agent concernant sa carrière, 
 Une appréciation écrite portant sur la valeur professionnelle de l’agent, 

 Une note chiffrée de 0 à 20. 
Cette procédure peut être l’occasion d’un échange entre l’agent et ses supérieurs hiérarchiques car elle permet 
de faire le point sur les missions confiées à l’agent, sur les formations éventuellement nécessaires et le 
déroulement de carrière. 
 
Un entretien individuel a lieu une fois par an avec le supérieur hiérarchique. 
Cette procédure peut être l’occasion d’un échange entre l’agent et ses supérieurs hiérarchiques car elle permet 
de faire le point sur les missions confiées à l’agent, sur les formations éventuellement nécessaires et le 
déroulement de carrière. 
 
 
III : ORGANISATION DE TRAVAIL AU SEIN DE LA COLLECTIVITE 
 
Article I : LES HORAIRES 
 
Les horaires sont établis par le maire suivant les besoins de chaque service. 
88 Les agents des services administratifs travaillent 35 heures hebdomadaires.  

 Les agents des services administratifs travaillent 37 heures hebdomadaires et bénéficient des ARTT.  

 Les agents affectés aux écoles  et  à l’entretien  des bâtiments  communaux, rémunérés sur la base de 
35 heures hebdomadaires ont des horaires différents individualisés selon les postes occupés et les exigences 
imposées par le calendrier scolaire. 

 Les agents des services techniques travaillent 39 heures hebdomadaires et bénéficient des ARTT. 

 Des heures supplémentaires peuvent être réalisées par tous les agents à la demande du maire. 
Elles seront récupérées ou payées. L’autorité n’est pas tenue ni de payer ni de faire récupérer les 
heures supplémentaires dès lors qu’elle n’a pas demandé à l’agent de les effectuer. 

 En cas d’intempéries, si le personnel ne se rend pas sur son lieu de travail, soit il récupère ses 
heures, soit il n’est pas rémunéré. 

 

 Le télétravail 
 
Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle les fonctions qui auraient pu être 
exercées par un agent dans les locaux où il est affecté sont réalisées hors de ces locaux en utilisant les 
technologies de l’information et de la communication. Le télétravail peut être organisé au domicile de l’agent, 
dans un autre lieu privé ou dans tout lieu à usage professionnel.  
 
Le télétravail est autorisé pour un recours ponctuel, dans la limite de 5 jours maximum par mois (ou 10 demi-
journées maximum par mois), en  permettant toujours le bon fonctionnement du service sur site. L’agent doit ainsi 
demander l’utilisation de ces jours flottants à l’autorité responsable de la gestion de ses congés. 
 
Il peut être dérogé aux conditions de seuil de 5 jours par mois (ou 10 demi-journées par mois) sur autorisation de 
l’autorité territoriale, sollicitée par demande écrite de l’agent, en raison d’une situation exceptionnelle.  
 
Les agents exerçant leurs fonctions en télétravail bénéficient des mêmes droits et obligations que les agents 
exerçant leurs fonctions sur site. 
 
Article II : CONGES PAYES ET AUTORISATION D’ABSENCE 
 

qqqq) Durée du congé 
 

« Tout fonctionnaire en activité a droit pour une année de services accomplis à un congé d’une durée 
égale à 5 fois ses obligations hebdomadaires de service » soit 25 jours ouvrés (il est précisé que le jour 
ouvré est un jour qui aurait comporté une activité professionnelle pour l’agent). 
 

2 journées supplémentaires de congé sont attribuées par le maire dans l’année. 
Les jours fériés tombant un jour non travaillé sont récupérables. 
Les ARTT : 25 jours dans l’année. 
 



 

 

Des congés supplémentaires sont attribués lorsque l’agent utilise ses congés annuels en dehors de la 

période du 1er mai au 31 octobre. 
 

a) Lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de ladite période est égal à 5,6 ou 7 jours, il 
est attribué 1 jour de congé supplémentaire. 

 Lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de ladite période est au moins égal à 8 jours, 
il est attribué 2 jours de congés supplémentaires. 

 
N.B : Les agents  affectés aux écoles et à l’entretien des bâtiments doivent obligatoirement prendre 3 
semaines de congé pendant la période estivale (juillet ou août). 

 

 Utilisation des congés payés 
 
Le principe : les congés doivent être utilisés au cours de l’année civile et être épuisés au 31 mars. Les agents 
doivent prendre la totalité de leurs congés annuels ainsi que les jours attribués au titre du fractionnement avant le 
31 mars. 
 
Le principe : les congés doivent être utilisés au cours de l’année civile et être épuisés au 31 décembre. Les 
agents doivent prendre la totalité de leurs congés annuels ainsi que les jours attribués au titre du fractionnement 
avant le 31 décembre. 
 
Les congés non pris n’ouvrent pas droit à une indemnité compensatrice, sauf lors d’une  fin  de contrat, si un  
agent  non titulaire  n’a pu prendre l’intégralité  de ses congés du fait   de la collectivité. Le congé dû pour une 
année ne peut être reporté sur l’année suivante que dans les cas ci-après : 

c) Agents empêchés de prendre un congé pour des raisons de services 

 Agents empêchés pour congé maladie 
 

 Le calendrier des congés annuels 
 
Enfin il est précisé que les congés annuels sont accordés selon les priorités suivantes : 

f) Nécessité de service 

 Enfants scolarisés 

 Date de congés du conjoint (sur présentation d’une attestation de l’employeur) 

 Ancienneté dans la collectivité 
Concernant les congés d’ancienneté, les formalités à accomplir seront strictement identiques à celles décrites ci-
dessus pour les congés annuels. 
 

 Formalité d’attribution des congés 
 
Les agents doivent présenter leur demande par écrit, au moins 10 jours à l’avance. 
La décision d’octroi ou de refus du congé est également formulée par écrit. 
Elle est prise par la Directrice Générale des Services. 
Il est procédé à un contrôle et une comptabilisation des congés de tous les agents. 
 
Congé  d’été: adresser les demandes pour le 31 mai 
 
Le personnel titulaire et auxiliaire de POILLY-LEZ-GIEN bénéficie de congés supplémentaires compte tenu de 
son ancienneté dans les services municipaux. 
 

e) De 5 à 10 ans d’ancienneté = 1 jour ouvré supplémentaire 

 De 10 à 20 ans d’ancienneté = 2 jours ouvrés supplémentaires 

 De 20 à 25 ans d’ancienneté = 3 jours ouvrés supplémentaires 

 A partir de 25 ans = 4 jours ouvrés supplémentaires 
 

L’ancienneté est calculée au 1er janvier de l’année. 
Pour le personnel titulaire, entreront en ligne de compte, pour le calcul des jours de congés d’ancienneté, les 
années passées dans une autre administration communale que celle de POILLY-LEZ-GIEN. 

 Autorisations spéciales d’absences pour évènements familiaux 
Ces autorisations d’absences exposées ci-après, sont accordées à l’ensemble du personnel de la commune, quel 
que soit le temps de travail. 
Ces autorisations ne sont accordées que sur présentation des justificatifs correspondants. 
 



 

 

 
Les autorisations spéciales d’absence : ATTENTION, s’agissant d’autorisation spéciale d’absence, l’agent doit 
exercer ses fonctions  au moment de l’évènement. Par exemple, un agent en congés annuels qui perd un parent 
ne peut bénéficier d’une absence puisqu’il n’est pas en activité. 
Ces autorisations spéciales d’absence doivent être prises au moment de l’évènement et ne peuvent en aucun cas 
être reportées. 
 
IV : HYGIENE ET SECURITE 
 
Article V : LES ACTEURS DE LA PREVENTION 
 

L’Assistant de Prévention est désigné par le Maire. Sous sa responsabilité, il est chargé de l’assister et de le 
conseiller en matière d’hygiène et de sécurité du travail. 
Une formation préalable  à sa prise  de fonction  et une formation  continue  doivent  lui être dispensées. 
Monsieur Yves CANON, Agent de Maîtrise Qualifié Monsieur Emmanuel BRONDEAU, Agent de Maîtrise, a été 
nommé Assistant de Prévention sur la commune de Poilly-lez-Gien. 
 
Le service   de Médecine  Préventive : Les collectivités  territoriales et établissements publics  doivent  disposer   
d’un service  de médecine   préventive  dans les conditions  définies  au titre   III du décret  N° 85-603 du 10 juin  
1985  modifié  relatif  à l’hygiène   et à la sécurité  du travail et la prévention des risques  professionnels. Une 
formation  en matière   d’hygiène  et la sécurité  préalable   à sa prise  de fonction  doit lui  être  dispensée. Une 
convention a été passée avec la Mutuelle Sociale Agricole pour assurer ce service. 
 
Le Comité   Technique Paritaire   (CTP)  et/ou Comité  d’Hygiène  et de Sécurité  (CHS) : L’autorité  compétente   
doit consulter  le CHS  ou CTP  sur les règlements  et consignes  en matière d’hygiène  et de la  sécurité  ou tout 
autre  document, qu’elle envisage  d’adopter. La commune de Poilly-lez-Gien dépend du Centre de Gestion pour 
ces deux instances. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
Monsieur le maire informe l'assemblée des changements des heures d'ouverture de la mairie à compter du 1er 
janvier 2022 : soit le lundi de 09h00 à 12h00 et de 14h00 à 18h00 ; du mardi au vendredi de 09h00 à 12h00 et de 
14h00 à 17h00. 
 
Madame Chantal GODON aurait souhaité que cette information ait pu être discutée en amont par le conseil 
municipal. Elle ne comprend pas pourquoi certains sujets doivent être décidés par le conseil et d'autres non. 
 
Monsieur le maire répond que cette décision a été prise en collaboration avec le service secrétariat. En effet, tous 
les autres services de la commune fonctionnent le lundi, ainsi que toutes les administrations.  
Le samedi, aucune administration n'est ouverte. 
 
Monsieur Maxime SAUVÉ ajoute qu'il aurait été préférable que le conseil municipal donne son avis avant que le 
maire et le service décident.  
 
Madame Chantal GODON évoque un problème de communication au sein du conseil et propose de créer un 
groupe What's App "conseil municipal" qui permettra de favoriser les échanges.  
 
Monsieur Yannick NAGOT ajoute que les sujets positifs pourront également être évoqués. 
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DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL DÉPARTEMENTAL POUR LE 
PROJET "AMÉNAGEMENT SÉCURITAIRE DE L'ACCUEIL DU SECRÉTARIAT DE 

LA MAIRIE" 
 
Monsieur le maire explique que depuis 7 ans, l'agence postale a été installée dans les locaux de la mairie, dans 
un petit bureau qui était initialement prévu pour le policier municipal. 
 
Depuis le 1er septembre 2020, les horaires de l'agence postale ont été étendus à toute la journée. Le nombre des 
usagers s'accroit, notamment à cause de l'envoi et de la réception de colis, dû au commerce en ligne. 
 
La crise sanitaire a obligé les services à aménager l'accueil, qui ne présente pas une sécurisation suffisante pour 
les clients comme pour les agents : le local est trop exigu. 
 
Par ailleurs, la porte d'entrée reste souvent ouverte, ce qui entraîne une déperdition de chaleur du bâtiment 
importante, et des conditions de travail peu confortables pour les secrétaires assurant l'accueil du public. 
 
Les exigences imposées également par le planvigipirate ne sont pas respectées : les portes sont non 
verrouillables. 
Un manque de sécurisation du bâtiment a été également constaté par l'absence de volets au rez-de-chaussée, et 
sur les grandes portes vitrées. 
 
Afin d'améliorer les conditions d'accueil du public et du personnel de la mairie, les commissions bâtiments et 
finances ont proposé de réaménager l'accueil de cet établissement et d'installer des volets. 
 
Le coût prévisionnel de ces travaux a été estimé à 91 500 € HT, soit 109 800 € TTC. 
 
Monsieur le Maire précise que le département peut subventionner ces travaux. 
 
Il présente ainsi le financement prévisionnel :  
 
                       DÉPENSES  
Nature  Montant HT  

Travaux     84 000 €  
Prestataires intellectuels       7 500 €  
 
Totaux    91 500 € 
 
 
                       RECETTES 
Nature  Montant HT  

DETR 30 %     27 450 €  
DSIL 35 %     32 025 €  
Conseil Départemental  15%     13 725 €   
Autofinancement     18 300 € 
Totaux     91 500 € 
 
 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance du dossier,  
Et après en avoir délibéré,  
à l'unanimité des membres présents et représentés,  

 
DÉCIDE l'aménagement sécuritaire du secrétariat de la mairie tel qu'exposé ci-dessus ; 

 
ADOPTE le plan de financement ci-dessus exposé ;  

 
SOLLICITE une subvention la plus élevée possible auprès du Conseil Départemental du Loiret ;  

 
CHARGE Monsieur le Maire de déposer le dossier de demande de subvention.  

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 

 



 

 

réf : D_2021_063 
 

AUTORISATION AU MAIRE À ENGAGER, LIQUIDER, ET MANDATER LES 
DÉPENSES ÉVENTUELLES D' INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 

2022 
 
Monsieur le Maire rappelle les dispositions extraites de l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales :  
 
"Dans le cas où le budget d'une collectivité territoriale n'a pas été adoptée avant le 1er janvier l'exercice auquel il 
s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à l'adoption de ce budget, de mettre en 
recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement 
dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant 
à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 31 mars (15 avril les années de renouvellement des organes 
délibérants), l'exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider 
et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice 
précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessous précise le montant et l'affectation des crédits.  
Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessous, sont inscrits au budget lors de son adoption.  
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus." 

 
Montant budgétisé : dépenses d'investissement 2020 : 462 792,06 € (hors chapitre 16 "Remboursement 
d'emprunts").  
Conformément aux textes applicables, il est proposé au Conseil Municipal de faire application de cet article à 
hauteur de :  
 
j) Chapitre 21 : Immobilisations corporelles :  47 864, 25 € 
       (crédits 2020 : 232 000 €) 

 Chapitre 23 : Immobilisations en cours :  15 000,00 € 
       (crédits 2020 : 130 000 €) 
 

Ceci étant exposé, 

 
Vu l'article L.1612-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
 
Le Conseil Municipal,  
Après avoir pris connaissance de ces informations, 
Et après en avoir délibéré, 
À l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
AUTORISE Monsieur le Maire à engager, liquider et mandater les dépenses éventuelles d’investissement 
avant l’adoption du budget 2022, à hauteur de 62 864, 25 €, conformément à l'article L.1612-1 du Code 

Général des Collectivités Territoriales.  
 
ACCEPTE les propositions de Monsieur le Maire dans les conditions exposées ci-dessus.  

 
AFFIRME que cette ouverture de crédits sera reprise au budget primitif, lors de son adoption. 
 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

réf : D_2021_064 
 

CRÉATION D' UNE PROVISION POUR DÉPRÉCIATION 
 
Vu l'article R. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), 
Vu l'état des créances impayées sur ce budget, dressé et certifié par la trésorerie, 
 
Considérant que par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de 
fonctionnement des collectivités, le code général des collectivités territoriales rend nécessaire les dotations aux 
provisions pour créances douteuses ; 
 
Il est d'ailleurs précisé qu'une provision doit être constituée par délibération de l'assemblée délibérante lorsque le 
recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré les diligences faites par le 
comptable public, à hauteur du risque d'irrécouvrabilité, estimé à partir d'informations communiquées par le 
comptable.  



 

 

 
Considérant que les créances impayées depuis plus de deux ans doivent faire l'objet d'une dépréciation à hauteur 
de 100 % au regard du risque irrécouvrabilité ; 
 
Considérant que la comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) 
repose sur des écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du compte 6817 "dotations 
aux provisions/ dépréciations des actifs circulants" ;  
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance de ces informations, 
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés, 

 
DÉCIDE la création d'une provision pour dépréciation d'un montant de 6 000 €,  
DÉCIDE l' inscription des crédits budgétaires correspondants,  
AUTORISE Monsieur le maire à procéder à toutes les démarches nécessaires et à signer tout document 

relatif à l' exécution de cette délibération. 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 

réf : D_2021_065 
 

TAXES ET PRODUITS IRRÉCOUVRABLES 
 
Monsieur le maire explique qu'une somme de 7,40 € n'a pas pu être recouvrée par la Trésorerie concernant des 
frais de cantine. 
 
Il propose au conseil municipal d'autoriser Monsieur le trésorier principal de Gien l'allocation en non-valeur de ces 
titres. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier, 
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
ACCORDE la décharge à Monsieur le trésorier principal de Gien des sommes citées ci-dessus. 

 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 

 
réf : D_2021_066 

 

TAXES ET PRODUITS IRRÉCOUVRABLES 
 
Monsieur le maire explique qu'une somme de 261,35 € n'a pas pu être recouvrée par la Trésorerie concernant 
des frais de cantine. 
 
Il propose au conseil municipal d'autoriser Monsieur le trésorier principal de Gien l'allocation en non-valeur de ces 
titres. 
 
Le conseil municipal,  
après avoir pris connaissance du dossier, 
et après en avoir délibéré, 
à l'unanimité des membres présents et représentés,  
 
ACCORDE la décharge à Monsieur le trésorier principal de Gien des sommes citées ci-dessus. 

 
 
(pour : 18 contre :  0 abstentions : 0) 
 
 
 

Questions diverses : 
 

 Vœux du maire 

 
Monsieur le maire informe l'assemblée que les vœux seront annulés à cause de la situation sanitaire.  
 

 
 



 

 

 Voirie 

 
 Route des Riots 

Madame Maryse PELOILLE demande quand la route des Riots sera réparée, suite aux travaux 

d'assainissement, car de gros trous se sont formés rendant la circulation des véhicules dangereuse.  

Monsieur Laurent PRIEUR va relancer la Communauté des Communes Giennoises, maître d'œuvre des 

travaux.  

 
 Chaumont 

Madame Anne-Flore MARCILLY informe l'assemblée que Monsieur QUENTIN, domicilié à Chaumont, lui 

a signalé que le chemin allant de l'embouchure de La Notre Heure jusqu'à Chaumont était défoncé suite 

aux passages de camion. 

Monsieur Laurent PRIEUR va aller constater sur place avec les services techniques.  

 
 Rue du Petit Caillou 

Monsieur Maxime SAUVE signale également que la route du Petit Caillou est bien abîmée suite aux 
travaux.  
Monsieur Laurent PRIEUR répond que, dans l'immédiat, le revêtement ne peut pas être fait car l'an 
prochain, il y aura d'autres travaux de renforcement du réseau d'eau potable dans cette rue.  
Monsieur Maxime SAUVE demande que les riverains soient avertis avant la réalisation de ce travaux.  
Monsieur Laurent PRIEUR confirme.  

 
 

 Antenne route des Riots 

 
Monsieur le Maire informe l'assemblée qu'il a reçu une lettre d'un riverain de la route des Riots concernant 
l'installation de l'antenne et que celui-ci sollicite un dédommagement de 20 000 €.  
Il signale qu'il va se renseigner auprès du service juridique de l'AML pour connaître la conduite à tenir.  

 

 Fermeture de la garderie et de la cantine 

 
Monsieur Anthony MENARD demande qui a décidé la fermeture de la garderie et de la cantine.  
Monsieur le maire répond qu'il a suivi les protocoles exigés et que l'ARS a reçu la liste de tous les enfants ayant 
pu être en contact potentiellement avec les enfants positifs.  
Monsieur Anthony MENARD ajoute qu'aucun parent n'a été contacté par l'ARS ou la CPAM. 

 

 Chenilles processionnaires 

 
Monsieur Anthony MENARD signale que dans la rue de Nantes, il y a 3 ou 4 pins infestés de chenilles 
processionnaires.  
Monsieur Laurent PRIEUR va solliciter l'ASF Services pour les détruire. 

 

 Enquête sur les déplacements actifs 

 
Monsieur Yannick NAGOT informe l'assemblée qu'il va faire passer une enquête à compléter concernant un 
projet de la Communauté des Communes Giennoises sur les déplacements actifs.  
Il incite les conseillers à émettre leurs idées. 
 
 
Séance levée à: 21:30 
 
 
 En mairie, le   23/12/2021 
 Le Maire 
 Alain CHABOREL 

 

 


